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EXPERTISE : 
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE TYPE COURT




1. FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :
· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;
· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2. Finalités particulières

L’unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant :
· d’appréhender les normes juridiques et professionnelles relatives à l’expert comptable, au conseil fiscal, au comptable fiscaliste et au réviseur d’entreprises ;
· de s’initier aux règles déontologiques des professions comptables et fiscales ; 
· d’expliciter les normes et les règles déontologiques à observer dans le cadre de leurs missions légales.

2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités
Face à des problèmes juridiques simples, concernant les personnes, les biens, les contrats et les obligations :
· analyser et abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles de droit civil la régissant et en utilisant le vocabulaire adéquat ;
· les résoudre par l’application des notions de droit civil qui les régissent ;
· prévenir les litiges qui y sont relatifs.

2.2. Titre pouvant en tenir lieu
· soit un diplôme de bachelier ou de master dont la liste est définie et tenue à jour par le Gouvernement, après consultation de l’ARES (Académie de Recherche et d’Enseignement Supérieur), 
· soit un diplôme délivré en Communauté flamande ou germanophone similaire à un diplôme contenu dans la liste dont question supra,
· soit un diplôme étranger reconnu équivalent à un diplôme contenu dans la liste dont question supra.
3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable,

face à au moins deux situations caractérisées par des problèmes standards relatifs aux normes juridiques, professionnelles et déontologiques des experts comptables, conseils fiscaux, comptables-fiscalistes et réviseurs d’entreprises, en disposant des textes légaux et réglementaires,

· d’identifier les normes applicables dans de telles situations ;
· de les analyser ;
· de décrire et de justifier les règles déontologiques applicables à ces situations.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :
· le degré de cohérence entre le positionnement déontologique de l’étudiant et la situation traitée,
· le recours judicieux aux textes légaux et réglementaires ;
· le degré de rigueur dans le développement et l’argumentation juridiques.


4. PROGRAMME

L’étudiant sera capable, 

Dans le cadre de situations problèmes rencontrées dans l’exercice des professions réglementées d’expert comptable, de conseil fiscal, de comptable-fiscaliste et de réviseur d’entreprises, en disposant des textes légaux et réglementaires,

· de décrire l’organisation de l’exercice de ces professions (conditions d’accès, stages, admission aux instituts professionnels du chiffre, formes d’exercice, …) ;
· d’appréhender les règles déontologiques telles que décrites dans les règlements des instituts professionnels du chiffre (règles générales, liens de collaboration, droit de rétention, pratique des honoraires, …) ;
· d’expliciter les notions de responsabilité civile, pénale et disciplinaires applicables ;
· d’expliciter et d’appliquer les règles légales relatives au secret professionnel et à la prévention du blanchiment de capitaux ;
· d'établir des liens entre la jurisprudence et les éléments théoriques abordés.



  


5. [bookmark: _GoBack]CHARGE DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.





6. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière.




7. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

	7.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Normes juridiques, professionnelles, et déontologiques
	CT
	B
	16

	7.2. Part d’autonomie
	P
	4

	Total des périodes
	
	20
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